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ORTGTNATL, 2 ENGLISI

COMMISSION DES IROITS DE LYHOMME
COMITE DE REDACTION
DEUXIEME SESSION
RAPPORT DU SOUS-COMITE, CCMPOSE DES REPRESENTANTS DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE,
DE TA FRANCE ET DU ROYAUME "INI, CHARGE DE REMANIER LE TEXTE DE LYARTICLE 13-
DU PROJET DE PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX IROITS DE L!HOMME
(Document E/600)
Le Soun~Comité propose de donnexr & lfarticle 13 la rédaction sulvante §.
"i, Toute persomne a le droilt de falre entendre sa cause équitablemené
par wn tribunal indépendant et impartial loraquiil afagit de déterminer
solt le bilen.-fondé dtune accusation criminelle portée contre cette personne,
golt mes drolts et obliigatlons en matidre clvile. §
2s Lorsqu'il saglt de la déteymination du bien~fondé d'une accusatior
criminelle, toute personne a droit & @

(a) Un procés public, des audiences duquel la presse et le public ‘
pouvent toutefols 8tre exclum, sauf pour ce qui est du verdict,
loraque la gdcurité ou la morele publique est en Jeu ou lorsque
o maintien de lfordre des audlences ltexige, On pourra falre
excoption & cette rigle dans 17intérét dea mineursa

(b) A L'assistance judiciaire de son choix."
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